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Une situation inacceptable ! Comment peut-on tolé-

rer qu’un service d’urgence et son équipe médicale 

(SMUR) soient fermés plusieurs jours d’affilée, avec des interrup-

tions de 24 heures ? Ce samedi 15 février, tout le bassin Fécampois 

se retrouve sans accès aux urgences. 

 

Et nos responsables politiques, que font-ils ? Se cachent-ils derrière 

l’inaction, préférant détourner le regard et se taire ? 

Nous devons réagir ! Si nous restons silencieux aujourd’hui, demain, 

ils en tireront la conclusion qu’un service d’urgence en moins ne 

dérange personne... et ils continueront à en fermer d’autres. 

 

L’hôpital public est en souffrance : les médecins se font de plus en 

plus rares. Comment, en 2025, peut-on encore manquer d’urgentistes 

pour prendre soin de nos enfants, nos parents, nos aînés et nous-

mêmes ? Imaginez un proche en détresse respiratoire ou cardiaque, 

avec une équipe médicale incapable d’intervenir avant une heure… 

Une telle situation est inacceptable. 

Les finances publiques ont 

trop longtemps négligé les 

hôpitaux et les soignants, 

toutes spécialités confon-

dues. Il est temps d’y mettre 

un terme. 

Soignants, patients, famil-

les, ne restez pas silen-

cieux ! Faites entendre votre 

colère. Contactez l’ARS de 

Normandie et demandez des 

comptes : c’est avec vos impôts que leurs salaires sont payés, et 

pourtant, ils restent inactifs face à cette crise ! 

 

À l’initiative des 

élus régionaux 

communistes et des cinq fédérations PCF des Hauts-de-

France, une campagne régionale sur la santé est lancée pour 

dénoncer les difficultés d’accès aux soins et la dégradation 

des indicateurs de santé. L’objectif est de construire, avec 

les citoyens, une alternative aux politiques actuelles. 

Quarante ans de numerus clausus ont creusé un déficit de 70 

000 médecins, aggravé par une démographie médicale désé-

quilibrée et une population vieillissante. Malgré cette crise 

prévisible, les gouvernements successifs, y compris celui 

d’Emmanuel Macron, sont restés inactifs. Aujourd’hui, la 

situation devient critique : la décennie actuelle est celle de 

tous les dangers pour les patients. 

Un plan de formation ambitieux est indispensable, avec 15 

000 médecins et 1 900 chirurgiens-dentistes formés chaque 

année. L’hôpital public doit retrouver ses moyens pour rem-

plir son rôle formateur, et la privatisation rampante du sec-

teur de la santé, qui profite aux grands groupes au détriment 

des assurés sociaux, doit cesser. 

Les cinq fédérations PCF des Hauts-de-France appellent à 

une mobilisation citoyenne pour élaborer un plan régional de 

santé répondant aux besoins réels des habitants. Un site In-

ternet accompagne cette initiative, permettant de recueillir 

témoignages et engagements. Cette campagne s’adresse à 

tous : professionnels de santé, citoyens, syndicats et associa-

tions, afin d’interpeller l’État et de défendre un service pu-

blic de santé accessible à tous.  

À Fécamp, la gestion des ordures ménagères tourne au désastre, et ce sont les habitants qui en 

subissent les conséquences. L’ancienne présidente de l’agglomération, Marie-Agnès Poussier-

Winsback, a fait le choix de changer de prestataire pour la collecte des déchets, une décision qui 

s’est révélée catastrophique. Résultat : un procès perdu et une facture conséquente qui retombe 

sur les contribuables de l’agglomération de Fécamp. 

 

Laurent Vasset, son successeur à la tête de l’agglomération, s’étonne aujourd’hui des erreurs de 

tri commises par les habitants. Mais comment leur en vouloir ? Déjà contraints de payer l’une 

des taxes d’ordures ménagères les plus élevées de Seine-Maritime, ils n’ont toujours pas digéré 

cette hausse et peinent à accepter une gestion aussi chaotique. 

 

Pourquoi devraient-ils payer pour des choix politiques hasardeux et une 

gouvernance défaillante ? À Fécamp, le mécontentement grandit face à des 

élus qui ne prennent pas leurs responsabilités. Il est temps d’exiger des 

comptes et de mettre en place une gestion efficace et équitable des dé-

chets, sans en faire porter le poids aux citoyens de l’agglomération.  
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Fécamp voit certains de 

ses bâtiments essentiels se 

dégrader faute d'entretien 

municipal. Parmi eux, une 

école maternelle et "La 

Goutte de Lait", un bâti-

ment historique abritant 

une crèche, sont touchés 

par des infiltrations d'eau 

et la mérule. 

En décembre 2024, les 

parents d'élèves avaient 

déjà pointé du doigt des 

infiltrations d'eau et des 

champignons à l'école 

maternelle du Parc ainsi 

qu'un système de chauffa-

ge défectueux. 

L'absence d'entretien in-

quiète parents et habitants.  

L'ascenseur de la crèche 

est en panne depuis des 

semaines, rendant l'accès 

difficile. 

Face à ces problèmes, les 

habitants s'interrogent sur 

la gestion municipale et 

demandent des mesures 

urgentes pour la sécurité 

des enfants et la préserva-

tion du patrimoine. 

 

 En 2024, la taxe foncière à Fécamp a connu une augmentation significative d’environ 

11,18 %. Cette hausse résulte d’une combinaison de facteurs, à commencer par la revalori-

sation des bases fiscales, liées à l’inflation, qui ont été augmentées de 3,9 %. Cette révision, 

appliquée à toutes les bases imposables, entraîne mécaniquement une hausse du montant de 

l’impôt. À cela s’ajoute une décision municipale d’augmenter le taux communal de la taxe 

foncière, qui passe de 67,21 % en 2023 à 70,19 % en 2024, soit une hausse de 2,98 points, 

équivalant à une augmentation d’environ 4,18 % du montant de l’impôt.  

Par ailleurs, l’agglomération a maintenu en 2024 le taux de 2,98 % qu’elle avait instauré 

l’année précédente. Cette part s’ajoute au montant final de la taxe foncière et représente 

une augmentation supplémentaire d’environ 3,10 %. Contrairement à une simple addition 

des pourcentages, l’augmentation totale résulte d’un effet cumulé. En prenant une base 

100, la base fiscale réévaluée s’élève à 103,9 % et s’applique avant le calcul du taux com-

munal. La part intercommunale vient ensuite alourdir la charge fiscale. Ainsi, l’addition de 

la revalorisation des bases, de l’augmentation du taux communal et du maintien de la part 

intercommunale conduit à une hausse globale d’environ 11,18 %.  

Cette augmentation ne se répercute 

pas de manière uniforme sur tous les 

propriétaires, car l’impact réel dépend 

de la valeur locative de chaque bien et 

du montant de la taxe foncière payé en 

2023. Les chiffres précis peuvent donc 

varier d’un foyer à l’autre. Toutefois, 

il est clair que la hausse dépasse large-

ment la seule revalorisation des bases 

fiscales et résulte principalement des 

décisions prises par la municipalité et 

l’agglomération, alourdissant significativement la charge fiscale des habitants de Fécamp.  

A la taxe foncière vient s’ajouter également la TEOM (ordures ménagères) et depuis 2024 

une nouvelle taxe GEMAPI, dont les recettes doivent venir financer la lutter contre les 

inondations. Nous considérons l’augmentation de la fiscalité comme déconnectée de la ré-

alité économique des habitants et elle vient en réalité compenser les déficits budgétaires de 

la Ville et de l’Agglomération.  

 
 

 


